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ROLBAK, LE 20, MARS 1896 

LE 18 MARS 
Le 18 mars si été célébré mercredi, ;'i 

Par is , à petit bruit. Quelques réunions, 
quelques punc'as-conférences, honorés de la 
présence d 'un certain nombre do députés et 
do conseillers municipaux socialistes, des 
toats, des discours, des cris de : Vive la 
Commun'©! » Mais tout cela sans grand appa
reil, c'est tout ce que les admirateurs et les 
futurs vengeurs de la Commune ont jugé à 
propos de faire, cette année, pour fêter le 
grand anniversaire. Ils nous avaient habi
tués à des manifestations plus éclatantes. 
Qui les a rendus si réservés, si timides, et 
qui a mis cette sourdine, à l'expression de 
leurs sentiments? 

Ce n'est pas certes que ces sentiments aient 
varié, se soient affaiblis, et que la Commune 
occupe une moins grande place dans leurs 
souvenirs, leurs regrets et leurs espérances. 

I autrement dit le parti socialiste, est loin 

I
l d'avoir abdiqué ni reculé. Il veut bien faire 
;i M. Bourgeois la grâce provisoire de ne pas 
lui créer de difficultés par des démonstra
tions trop vives. Mais il poursuit ses des
seins avec d'autant plus de confiance, que le 
ministère socialiste est en train d'abaisser 
devant lui les derniers obstacles. 

Le procès Rességuier-Jaurès 
L E J K . E M K M 

Toulouse, 19 mars. — Le jugement du procès intenté 
par M. Rességnier à la Dépêche de T( ulouse, à M. Jaurès 
et à la Petite République, a élé rendu à midi.Le tribunal a 
débouté M. Uességuicr de sa demande, et l'a condamné à 
tous les dépens. 

Le jagement Rességuier-Jaurès est précédé de longs 
considérants; il est fortement motivé et conclut en dé
clarant que dans les actes reprochés & M. Jaurès, a la 
Dépèche et à la Petite République, il n'y a pas de rapport 
dfj cause à effet; que si la grève a duré longtemps, il 
n'es! pas démontré que la cause e i soit uniquement 
dans l'intervention des journalistes et des députés; que 
celte intervention était d'ailleurs licite; 

Que si M. Rességuier avait à se plaindre personnelle
ment de certains excès de langage et de violences rele-

T i e n u i s l e i o u r n é l o C T O U D P s o c i a l i s t e d e •».,< v ées dans ses conciusions . i l aurait dû le faire avant 
d e p u i s l e j o u r o u w g r o u p e s o c i a l i s t e n e i a , q U e l e s a c t e s r e p r o c l l é s a j e n t c n u 0 i l r u ) a prescription 

déterminée par la loi de isxt sur la presse: qu'il a eu 
tort de vouloir porter le débat plus baut et de représen
ter le procès qu'il avait intenté comme celni de l'indns 

Chambre s'est levé, en pleine séance, pour 
acclamer la Commune, à la suite de M. Thi-
vrier, il a été notoire que le parti de la 
Commune et le parti socialiste ne faisaient 
qu'un, et dans maintes circonstances M. 
Jaurès et ses amis l'ont déclaré et s ' tn sont 
fait gloire. 

Aujourd'hui comme alors, les •socialistes! 

trie française contre le socialisme; que la justice ne peut 
pas le suivre dans cette voie. 

La lecture du jugement a duré quarante minutes. 
Parmi les violences de langage que le tribunal reconnaît 
comme ayant pu justifier en temps utile une plainte 
eu diffamation par M. Rességuier, figure le mot « affa-
meur ». 

La grève est légale. Si relie de Carmaux a duré longtemps. 

mune; mais ils le déploient e t l'exhibent vention «tait d'âiiicu 
moins volontiers et moins largement. Ils se 
souviennent, sans doute, qu'il y a peu de 
temps ce drapeau a subi, au Père-Lachaise, 
un affront qui n'a pas été vengé. Devenus 
ministériels, les socialistes, les sectateurs 
de la Commune, doivent se soumettre aux 
obligations souvent gênantes de cette situa
tion. Ils crient toujours : « Vive la Com
mune ! » mais d'une voix un peu assourdie 
et cela par égard pour un gouvernement 
qui pourrait se trouver compromis, si le 
cri de : « Vive la Commune ! se mêlait 
ttvjp bruyamment à celui de : « Vive le mi
nistère » 

Mais, tout en se faisant cette violence, ils 
n'en restent pas moins fidèles à la Commune 
comme ils sont dévoués au ministère. Le 18 
Mars est toujours, pour eux, la grande date 
à laquelle se rattachent leurs souvenirs les 
plus fervents et leurs projets d'avenir. Le 
socialisme et l 'internationalisme trouvent, 
dans la Commune de 1871, un exemple et un 
espoir. 

Ce maX\n,\a.Petitc République se félicite de 
ce que l'anniversaire du 18 mars est fêté à 
l 'étranger comme en France « par le prolé
tariat mondial » et notamment à Berlin. M. 
Vaillant se réjouit de cette union intime de 
« l'élite militante des prolétaires et des so
cialistes de tous les pays » célébrant la révo
lution de la Commune de 1871. Cela lui sem
ble d'un heureux présage pour le prolétariat 
et le socialisme, sans frontières. 

« Il ne s'agit p lus , dit- i l , aujourd'hui pour l e prolé
tariat et le soc ia l i sme de s 'emparer d'une v i l le o u 
m ê m e d'un pays; c'est à la fois nat iona lement et 
internat ionalement , qu' i l l eur faut la v ic lo ire , qu'il 
leur faut s 'emparer d u pouvoir pol i t ique pour 
anéant ir le r é g i m e m o n a r c h i q u e o u bourgeo i s de 
capi ta l i sme et de réact ion et émanc iper les travail
l eurs , dans le r é g i m e de solidarité de la Républ ique 
soc ia l i s te . A u s s i l a célébration du 18 Mars est-el le 
aujourd'hui p o u r n o u s la r e v u e de nos forces accrues 

; licite 
; députés assignes. Cette inter-

L'EXPEDITION DS CONGOLA 
et la Dette •<:»•> i»t lenne 

paris. 19 mars. — On télégraphie de Londres qne, sui 
vant l'exemple de l'Allemagne, l'Italie et l'Autriche ont 
donné leur consentement à l'emploi du fonds de réserve 
de la Dette égyptienne en vue de l'expédition de Don-
gola. 

Il résulte de constatations qui ont élé faites tant en 
France qu'à l'étranger, que les trois quarts de la dette 
égyptienne se trouvent entre les mains de porteurs 
français. La France détient par suite 1 milliard 800 mil
lions sur uu total de 2 milliards 310 millions. 

d i e agence officieuse publie comme venant du Caire, 
la I!I-|I 'Clic suivante qui nous parait avec plus do vrai
semblance avoir été faite au quai d'Orsay, destinée à at
ténuer l'effet produit par la uote de la Gazette de l'Al
lemagne Uu .Yord que nous vous avons télégraphiée 
hier : 

« Le Caire, 19 mars. — On fait observer ici que la ré
solution prise par l'Allemagne d'autoriser le prélèvement 
des frais de l'expédition de Dongola sur les fonds de ré
serve du budget égyptien n'implique nullement l'appro
bation par l'Allemagne de la politique suivie en Egypte 
par l'Angleterre. 

» He récentes manifestations du ministre allemand au 
Caire témoignent des véritables sentiments de la chancel
lerie allemande au sujet de l'occupation anglaise. L'Alle
magne n'a pu refuser a l'Italie son concours diplomati
que dans une circonstance où les intérêts de l'Italie â 
Kassala étaient représentés a tort ou a. raison comme 
réclamant une diversion égyptienne du côté de Kar-
tboum. 

» On sait, d'autre part, que l'unanimité étant nécessaire 
dans la commission de la dette, pour que l'affectation 
des fonds de réserve à l'expédition de Dongola puisse 
être légalement reconnue par toutes les puissances ; les 
réserves faites par la Russie et par la Frauce suffisent à 
entraver l'action britannique ». 

La dépêche précédente, publiée par une agence offi
cieuse, datée du Caire et que nous ivons dénoncée comme 
provenant exactement du quai d'Orsay, est également 
publiée, identique dans le fond, par les journaux offi
cieux sous le couvert du télégramme de Constantinople 
ou de Londres. 

Celui du lemps v ien. de Constanlinople: il y est dit : 
• M. Cambou, ambassideur de Frauce, est attendu ici 
d'un instant a l'autre de retour du Caire oii, comme on 
lo sait, il élait allé passer quelqne temps. 

» D'après les échos qui parviennent ici, les négocia
tions entre les puissances sont très actives. Outre les 
considérations politiques qu'elle a pu invoquer, on dit 
quo la France a fait valoir la part prépondérante qui 
appartenait à ses nationaux dans le nombre des déten 

l ' examen des résu l ta t s atteints et la recherche de ce ! t e u r s d e l i l r e s d o l a dette égyptienne 
q u e n o u s d e v o n s faire pour poursu ivre la révo lut ion !. Jf? télégramme de la Literie vient de Londres; on y 
c o m m e n c é e p a r nos précurseurs . - i , n d l ( > u e 3 U " e s t a s s o z d , f f l c , l e d ( l r o U x e s u r ' * » ' d e s 

pour autoriser le prélèvement demandé. Les uns Invo-1 
quent le décret de juillet 1888, d'autres lui dénient toute » 
portée pouvant s'appliquer à l'état actuel. 

Toutes ces dépêches répètent que c'est en considéra
tion du grand nombre des porteurs français que les ob
jections de la France doivent être examinées attentive
ment. 
L ' e x p é d i t i o n d e D o n g o l a . i — L ' a r r i v é e d'Oa-

m a n - D i g m a à K a s s a l a . — L e s t r a u p e s 
é g y p t i e n n e s . 
Londres, (source anglaise), 19 mars. — D'après une 

dépêche du Caire, parvenue cet après-midi à Londres, 
Osman-Digma viendrait d'arriver à Kassala, & la tête de 
mille cavaliers. On estime que la force armée des Dervi
ches, aux environs de Kassala, se compose actuellement 
de 14,000 hommes. 

Les troupes égyptiennes sous les ordres du colonel 
Hanter, auraient occupé Akaské. 

Le colonel Hunier télégraphie qu'il estime ses-forces 
assez nombreuses pour pouvoir avancer jusqu'à Sawadeu. 
Le gouvernement égyptien a mobilisé la flottille entière 
de la maison Cook. 

Cinq steamers chargés de provisions et de munitions 
ont quitté Le Caire aujourd'hui. 

2200 soldats de réserve sont arrivés aujourd'hui au 
Caire. Les officiers anglais qui ont reçu l'ordre de rejoin
dre leurs régiments en Egypte sont :déja en route pour 
s'embarqucrù Marseille. 

L a q u e s t i o n d e D o n g o l a à l a C h a m b r e 
d e s C o m m u n e s 

Londres, 19 mars. — A la Chambre des Communes, M. 
de Curzon déclare que les gouvernementsd'Autncbe-llon-
grie, de France, d'Allemagne, d'Italie, de Russie, ont été 
iuformes que les opérations militaires sur le point d'être 
entreprises contre les Derviches, exigeraient une dépense 
supérieure au montant que le gouvernement anglais a a 
sa disposition. 

Le gouvernement anglais croyait, en conséquence, 
que la caisse de la Dette publique aulorisait, dans ce but, 
une dépense de cinq cent niille livres sterling sur les 
deux millions et demi de livres qui sont accumulés et 
qui sont réserves pour être appliqués aux circonstances 
d'un caractère extraordinaire. 

M. Balfour, au nom du gournement, dit que le gouver
nement anglais espère que la caisse de la Dette consen
tirait, en cas de besoin, à une dépense de un million 
sterling ; il ajoute que les puissances, informées des 
motifs de la marche en avant, ont répondu, sauf la 
France et la Russie. 

Sur une question de M.Labouchèro.M.de Curzon répond 
qu'il n'y a ni conventions ni alliances avec l'Italie; mais 
les circonstances dans lesquelles les deux pays sont 
placés en Afrique, sont de nature à indiquer l'opportu
nité d'une coopération amicale dans la défense do leurs 
intérêts. 

51. Curzon dit que le gouvernement italien a décidé de 
ne pas évacuer Kassala, à moins que des considérations 
militaires rendent impossibles de s'y maintenir. 

De nouveau, le gouvernement italien a fait savoir 
qu'il verrait avec plaisir tout mouvement en avant des 
Egyptiens vers Dongola. 

.\ï. Balfour, en réponse a une question, déclare que 
l'Angleterre n'a nullement l'intention d'évacuer l'Ue de 
Chypre. 

C a t t l t u d e d e M. B e r t h c l o t a l ' é g a r d 
d e l ' A n g l e t e r r e , d a n s l a q u e s t i o n d e D o n g o l a 

Paris, 19 mars. — Une dépêche de Londres annonce 
qu'à la Chambre des communes, M. Labouchère a soulevé 
un incident à propos de la note relative à l'expédition de 
Dongola.Il a demandé si le gouvernement avait remarqué 
le communiqué publié par les journaux français et 
d'après lequel M. Uerlhclot a appelé l'attention de lord 
Dufferin sur la gravité des conséquences de l'expédition 
projetés. 

A la question de M.Labonchèr9,M.de Curzon a répondu 
que M. bertbelot avait informé lord Dufferin qu'il repous
sait toute responsabilité dans la déclaration eu question 
(sic), qu'il n'avait ni fait ni autorisé une semblable com
munication à la presse (sic) et que cel le-ci aurait été 
faite par quelqu'un mal Informé fsic). 

La réponse de M.de Curzon a été couverte d'applaudis
sements . 

Celle dépêche a aussi, dans les milieux politiques fran 
rais, cause un vlf .étonnement. En effet, c'est ^Officieuse 
Agence Havas qui a transmis aux journaux le communi
qué en question ; les journaux qui sont persona grata au 
quai d'Orsay, et qui reçoivent ses inspirations, ont, de 
leur calé, donné le même texte. 

De plus, M. Berthelot, qui recourt assez volontiers aux 
notes officieuses, n'a opposé aucun.démenti à la note uni
versellement publiée. 

Enfin la déclaration lue aujourd'hui à la tribune, par 
M. Bertbelot, est à la fois le commentaire et l'explication 
de cette note . 

On se demande ce que cela veut dire, et ce que cache 
le double jen du ministre do.» Affaires étrangères. Il faut 
prévoir un incident parlementaire à ce sujet. 

Paris, 19 nnrs . — L e ministèredes affairer étrangères 
communique la note suivante : 

« Les déclarations de M. do Cuizon à la Chambre des 
communes, visant une conversation de lord Dufferin et 
de M. Berthelot, au sujet de la note publiée dans la 
presse française, sur le projet d'expédition do Dongola, 
sont le résultat d'un malentendu. 

» kl. Bertbelot a simplement dit que cette note n'avait 
pas de caractère officiel, et qu'elle ne lui semblait 

MIAMMIE DES DEPtiES 
iSéance du jeudi 10 mars 1896 

Présidence de M. BBISSON, président 
La séance est ouverte à 2 heures 15. 
Les tribunes publiques sont bien garnies, et les dépu

tés sont assez nombreux en séance. 
An banc des ministres, ont déjà pris place MM. Bour

geois, Cavaignac, Ricard, Cnieysse, Guyot-Dessaigne ; M. 
Bertbelot n'est pas encore arrivé. 

V a l i d a t i o n d ' é l e c t i o n 
En attendant l'arrivée du minisire des affaires étran

gères, la Chambre valide l'élection de M. Renou, dans la 
troisième circonscription de St-Denis. 

L e s c o m b a t t a n t s d e 1 8 Î O 
M. Ceorges Berry, dôposo uno proposition de loi, ten

dant à instituer un signe distinctif pour les combattants 
de 1870-71. D'accord avec le gouvernement, il remet à 
une date ultérieure, la demande d'urgence cl la discus
sion immédiate. 

L a l i g u e d e I , o u r d i e s â C a m b r a i 
La Chambre adopte, après urgence déclarée, un projet 

de loi, ayant p i u r objet de déclarer d'utilité publique 
l'établissement dans les départements du Nord, d'un 
chemin de fer d'intérêt local, à voie d'an mètre do lar
geur entre les bords intérieurs des rails de Lonrelies à 
Cambrai. 

I d'ailleurs de nature à éveil ler aucune susceptibilité. 
, pourparlers résultant des différentes dépêches éclia'ngées | » Une controverse à ce sujet serait sans intérêt. En 

O n v o i t p a r l à q u e , s i l e s m a n i f e s t a t i o n s • depuis deux jours entre le gouvernement de la reine et | effet, le gouvernement français a fait connaître son sen- — 
" un point de droit qui : timent sur la demande du gouvernement britannique , tre). du 18 Mars ont été cette année un peu ter- \ ̂ T p ^ e n c T e 1 élucidaS

Ce!u,y, 
nés et décolorées, le parti de la Commune, des commissaires de la dette ou 

L'INTERPELLATION 
SUR MADAGASCAR 

L'ordre du jour appelle la discussion de l'interpellation 
de MM. Francis Charmes, Develle et Turrel sur le oarae-
1ère que le gouvernement attribue à l'arrangement de 
Tanauarive du 18 janvier dernier et sur les applications 

3u'il se propose d'en faire, ainsi que sur les conditions 
ans lesquelles il a l'intention de le soumettre à la sanc

tion parlementaire. 
Plusieurs voix au centre. — Le ministre des Affaires 

étrangères n'est pas là . > 
M. LE PRÉSIDENT. — Il va venir, je donne la parole à 

M. Francis Charmes. 
Discours de M. Francis Charmes 

M. FRANCIS CHARMES. — Lo moment est venu de de
mander au gouvernement qu'elle est la politique suivie 
à Madagascar. Le préambule de l'arrangement de Taua-
narive du 18 janvier est parfaitement net. Il porte que 
la reine de Madagascar a pris connaissance de la décla
ration de prise de possession do l'Ile par le gonverne-
ment français: il importerait de savoir exactement 
quel iea été'cettle déclaration. 

Dans les articles suivants, on ne trouve plus un seul 
mot, se rattachant à cette prise de possession. L'article 
1er porte que lo gouvernement sera représenté par un 
résident général, auprès de la reine, rentre absolument 
dans le système du protectorat. 

A ce moment, M. Berthelot arrive en séauce. Il entre 
en coup de vent, et va s'asseoir près de M. Bourgeois,4 
qui il communique une noie que tous deux lisent avec 
attention. Après cet entretien, M. lîerttielol 0 | ère sur 
ce papier une reclilication. 

M. FRANCIS CHARMKS.— L'article 3 porte q'-'.e le gouver
nement se réserve de maintenir, à Madagascar, les forces 
militaires nécessaires à l'exercice de son autorité : mais 
avec la prise de possession, elle va de droit. H semble 
qu'on soit tombé dans une confusion étrange. (Très bien 
sur divers bancs.) 

On a supprimé l'ancien article 1er du premier arran
gement projeté et ou a gardé le protectorat (Uns les 
articles suivants. On a voulu sans doute applquer le 
protectorat à l'intérieur de Madagascar et l'annexion an 
dehors, il serait bon que le gouvernement s'expliquât à 
ce sujet 

En ce qui concerne les rapports de Madagascar avec les 
antres puissances, le système n'est pas sans présenta? 
certaines difficultés. 

Madagascar, que non» ont donné les troupes héroïques 
dn général Ducbesne, avait un certain nombre de traites 
d'amilié et de comnierco avec plusieurs puissances, n o 
tamment avec l'Angleterre, les Etals-Unis, l'Allemagne et 
l'Italie. 

Qu'a fait le gouvernement pour faire annuler ces trai
t é s? 11 a envoyé, le H février, une notification aux puis 
sances : mais a-t-il essayé depuis lors d'eu tirer les 
conséquences? A-t-il pressenli les disposilicns dus puis
sances ? 

Il a annoncé la présentation d'un projet de douanes 
avec Madagascar ; mais si ce projet n'est volé qne dans 
deux mois, c'est encore un temps inutilement perdu. 

On croirait vraiment qne ic gouvernement • douté de 
son droit. 

Eu se reportant au premier traité de Madagascar, on 
voit que le gouvernement français n'assumait aucune 
responsabilité à l'égard des engagements pus antérieure
ment. Qu'est devenue cette disposition ? Elle a disparu, 
et celte disparition est regrettable. (Très bien, sur divers 
bancs). 

En ce qui concerne les concessions faites à des parti
culiers, elles doivent subsister ; en nous annexant Mada
gascar, nous prenions une responsabilité ; il eût été sage 
de décliner et ue laisser ces questions se régler par l'in
termédiaire de la reine. 

Il n'y a aucune comparaison à établir entre la situa-
lion qui existait en Tunisie et colle de Madagascar. On 
s'est trop pressé de faire passer Madagascar du ministère 
des affaires étrangères au miuislèro des colonies, qui a 
une tendance à gouverner do Pans . (Très bien au cen-

sont dtvenus les magistrats qu'on a nommés? Ont-ils 
rejoint leur poste? Jugent-ils quelqu'un? Quel code 
appliquent-ils ? 

On a nommé des douaniers. Quel tarif appliquent-ils? 
(Très bien sur diverrs bancs.) 

Tous ces fonctionnaires, sur quei budget sont-ils payés? 
Sar celui de la métropole ou sur celui de Madagascar ? 

L'ancien traité portail que l'ensemble des services pu
blics serait payé par les revenus do l'île. Cette clause a 
disparu, c'est regrettable. 

De quoi se compose !e budget des receltes de Madagas 
car? du revenu des douanes et d'un impôt g obal sur le 
revenu qui no rapporte pas grand'chose. Les droits de 
douane ue doivent porter que sur les produits étrangers, 
et ces produits sont frappes de façon à ne pouvoir faire 
concurrence aux produits français. Mais si le tarif des 
douanes remplit son but, les 'produits étrangers n'en 
lieront plus, et alors que deviendront les recettes ? 

A Madagascar, il n'y a pas de budget des dépenses, 
tout se fait gratuitement par le système de la corvée.On 
a demandé la suppression de l'esclavage. Que pense le 
gouvernement de cette question ? 

M. GÉRAULT-RiciiAiiD. — Faites disparaître l'esclavage 
eu France I 

M. FRANCIS CHARMKS. - Ec ce qui concerne la corvée, 
M. Le Myre do Villersen demande également la suppres
sion. Mieux vaudrait améliorer lo système que de lo 
suppruierdu jour au lendomain. 11 faut faire disparaître 
les abus et faire do la corvée une simple prestation en 
nature; il faut faire aux ouvriers de l'île des conditions 
humaines. 

M. ItouANET. — Vous allez appliquer à Madagascar 
l'amendement Vaillant voté au sujet de l'Exposition. 
(Applaupissements et rires à l'extrême gauche.) 

M. FRANCIS C H A U M E S . — C'est co que je demande. 
Tout est à faire à Madagascar. Si on supprime la cor

vée, comment construira-t-cn les routes, les chemins de 
fer, les canaux? Comment défrichera-t-on les terre:! ? 

M. LE MYRE DE VILERS, de sa place. - La corvée est 
un veri lableesclavage. i l s'agit de savoir si le gouverne-
menl de la République veut tolérer ces abominations. 

M. FRANCIS CHARMES. - Resle la question constitution
nelle. Le gouvernement a notifié aux puissances la prise 
de possession de Madagascar, aux termes des lois cons
titutionnelles, le traité ue pext devenir définitif qu'après 
avoir été ratifié par le Parlement. C'est en vain que le 
gouvernement soutiendrait le contraire; il faut une loi 
pour adjoindre un territoire quelconque à la France. 
(Très bien.) 

Pour la Tunisie, l'Annan), le Tonkin on a demandé la 
ratification du Parlement. Il y a une situation qui de
mande à être régularisée et sur laquelle je demande au 
gouvernement de nous fournir des explications. (Double 
salve d'applaudissements au centre et à droite.) 

L EXPÉDITION AMLO-ÉGYPTiEM 
Dès qne M. Francis Charmes est descendu de la tribune, 

H. le Président agito fortement la sonnette et réclame le 
silence. 

M. i.i: PRÉSIDENT. — Je donne la parole à M, d'Aren-
berg pour poser une qu°stion à M. le ministre des affai
res étrangères. (Mouvement.) 

Les députes qui vtaient dans les coulo rs ou dans l'hé
micycle prennent rapidement leurs places. 

Discours du prince d'Arenberg 
M. LE l'RiM.E B ' A u m m a , ('mouvement d'attention). — 

J'ai l'honneur de demauder au ministre des affaires 
étrangères quelques renseignements sur les événements 
qui se passent en l.aypte. Je n'imiterai pas certains ora
teurs anglais qui, l'antre jour, prétendaient que l'expi-
dition à Dongola n'était qu'un moyen de prolonger l'oc
cupation de l'Egypte: je préfère croire que l'expédition 
n'a qu'un but de salubrité afri:aine et qu'elle n'empê
chera pas l'évacuation de l'Egypte. Je ne vais pas aussi 
loin que les orateurs de la Chambre des Communes: mais 
j'ai entendu dire que l'Angleterre avait soutenu (autre
fois que l'Egypte ne pouvait pas faire la guerre sans con
sulter lo sultan. L'a-lou consulté? (Itires et applaudisse
ments) . 

Etoi i prendra-t-on l'argent pour faire cette guerre? 
Dans la caisse des réserves? Si la commission de ia dette 
refuse cet argent il faudra lo demander aux contr.bua-
bles anglais: mais alors une expédition faiie avec de 
l'argent anglais et des officiers anglais a une tournure 
un peu trop anglaise. . . (Rires) La Franco a «les posses
sions du côté du Congo; il est do lu stricte sagesse que 
nous nous y établissions de façon à n'avoir rien à crain
dre des derviches. L'Angleterre nous sera reconnaissante 
de l'aider dans celle mesure de police. I n grand peuple 
comme l'Angleterre ne peut pas manquer à sa pirole et 
aux engagements solennels qu'il a pris, vis à-vis de 
l'Europ; entière! (Double salve d'applaudissements sur 
un'très grand nombre de bancs). 

DECLARATION DU GOUVERNEMENT 
M. IlERTiifi.oT, ministre des affaires étrangères, monte 

à la tribune. 
Un silence solennel règne dans la salle. Le ministre do; 

affaires étrangères va lire sa déclaration. 
H. BaanULOT (vif mouvement d'attention). — Le gcu 

vbruemeut français a reçu une communication du gou
vernement britannique, relative à un projet d'expédition 
do l'armée égyptienne sur Dongola, et aux dépenses que 
réclamerait cette expédition. 

Le gouvernement britannique propose pour faire face 
â ces dépenses, de prélever 500.000 livres sur le fonds de 
réserve générale de la caisse égyptienne ; il a besoin, à 
cet éiiet, de l'autorisation de la commission de la caisse 
d e l à dette, et il a demandé le concours du gouverne 
ment français. Un paroil projet parait soulever les objec
tions les plus sérieuses, au point de vue financier, et au 

rets cfes porteurs de titres de la dette, dont les trois 
quarts environ sont entre les mains des citoyens frau-

Çai .S:.iïunobfa "on directe, à cause de V********** 
de réserve, et à cause du danger qui résulterait « • < « -
penses d'une semblable expédition pour les finances 

^.nleeffeIt?Scetle expédition, d'un caractère essentielle
ment offensif et mal défini, parait susceptible d entram. r 
des denenses illimitées., qui absorberaient,nonseulement 
les iîOO.000 livres demandées, mais de nouvelle» som 
mes, s'éteudant éventuellement à la 'otaii e des_ fonds 
de réserve, sinon mime au-delà. (Tre- nien i 

Dans ces conditions financières, la proposition'lui n o u s , 
est faite parait exiger le consentement nuaum.c ue> 
puissances. (Bravos et applaudissements sac presque «.ou» 
les b a n c s ) . . . . Kl le garait l'exiger également au point eu. 
vue politique, à cause de la modification P r o I ° " a e •?' 
inattendue qu'une semblable expédition 3ppo."ieraii né
cessairement aux conditions actuelles de l'occupai.'ou u^ 
l'Egypte, en attirant sur co pays des dangers qui n.- i* 
menacent pas actuellement (Très bien ! tris bien l) 

Ces dangers, continue II. Berthelot, résultant de 1 exat-
talion du fanatisme, pourraient même s étendre a o x 
possessions de la France et des autres nations euro
péennes en Afrique. (Très bien, très bien.) En loutca.- , 
elles tendraient à prolonger indélinim?::t une occupation 
dont le gouvernement britannique a constamment re
connu le caractère provisoire. (Applaudissements.) 

Avant d'accorder son concours, le gouvernement fran
çais a dû demander, sur ces divers points, des éclaircis
sements. Je prie la Chambre de se contenter de ces indi
cations, étant donné qu'un échange de vues se poursuit 
entre ies gouvernements. (Vifs applaudissements pres-

de savoir si la majorité I par une lettre officielle et par dei déclarations faites au- Dès le 30 décembre de l'année dernière, en a expédié ' point de vue politrq^ûor'fTrêsbieu^Trèsbi'é'ir") 
leur unité est nécessaire jourd'uui même à la tribune do la Chambre. » ' à Madagascar toute une cargaison de fonctionnaires. Que Au point de vue financier, il tend à engager les inté 

Reprise île l'interpellation sur Madagascar 
M. LE Piii::siiji:.\T. - M. d'Eslournelles a la parole. 
On proposa une suspension de séance. Celte proposi

tion est repoussje. 
Discours de Wl. d'Estournelles 

M. d'EsTOinNELLES se préoccupe des difficultés qui 
pourraient contrarier l'action du gouvernement, et qui 
viendraient du fait de l'impatience de la métropole, a 
réclamer une prompte application des réformes. Il fau
drait permettre au gouvernement d'aller lentement au. 
début d'une organisation aussi considérable que celle da 
Madagascar. 

Madagascar est resté impénétrable : i! n'y a ni rouler 
ni communications. Le climat rend, d'antre part, toute 
action difficile. Personne no parle malgache. Nou? avons 
très pou d'interprètes là-bas: il ue faut donc pas deman
der au gouvernement d'agir trop vite. (Très bien.lOn fait 
courir un réel danger an gouvernement en le poussant a 
réduire, au minimum possible, l'autorité des IMvas. En
core faut il le faire ouvertement, si ou veut le faire, et 
indiquer au pays la carie à payer. 

Une question grave aussi, est la.question des munici
palités. Si on crée lot, on instituera des abus très oné
reux. Aussitôt créées, elles demanderont à être reliées 
entre el les, par un conseil général; il convient, sur ces 
deux points encore, de ne pas engager le gouvernement a 
aller trop vite, (Très bien). 

En ce qui concerne l'esclavage, tout ie monde en d •• 
sire la suppression; mais il faut distinguer entre lo c o m J 

roerec des esclaves qui e t abominable et la possession 
des esclaves. Il est douteux qu'on puisse supprimer 1 es
clavage du j>nr au lendemain. 

M. M H A U T , très nerveux, se promise dans l'hémi
cycle, gesticu'e et interrompt sans cesse M. d E s l o i r -
nelles, dont la ttièsa lui parait singulièrement désa
gréable. 

M. D'ESTOCRNELLB» (agacé). — Laissez-moi donc nar'.er, 
M. de .Maby: si on prend cette mesure trop fcéUvenient, 
on sera obligé d'indemniser les propriétaires d'escUi'-:-. 
Où prendra-t-ou ies millions nécessaires? 

Il .-crail intéressant de connaître e senlime:il 
très pays sur cette question. Ni l'Allemagne, ni ritaiic, 
n'ont supprimé l'esclavage en Afrique. Le général Cor
don, en allant à Kartoum, avait pensé que l'( 
n'était pas compatible avec une administration même 
semf-enropéenne. Mais il a été obligé, lui même, do re
connaître que ses intentions, si généreuses, étaient c h i 
mériques et prématurées, et de prendre lui-même u;; d :-
cret permettant la trafic des esclaves. (Bruit, i 

H. t"iKir»:i.i.i:-lii:Ai.HE. — C'est nue boute-Je porter dé 
telles allégations à la tribune. 

M. I.K PRÉSIDENT. — Je vous rappelle à l'ordre. iBruit 
prolong'', i 

M. FAsaaor. — Le devoir de notre pays est de fi li
vrer les Bal heureux : ies grands peuples n'ont pas d'es
claves. 

M. D'CSTOCBXEMJB. — i2 dis qu'il faut prendre g s r l e 
de c 1er à des entraînements regrettables, à des sent i 
ments trop généreux, dont le pays serait la victime. 
(Très l'ion.) 

Discours de M. Denis Cochin 
M. DENIS COCHIS. — l u e proposition de loi. de.ii.md.int 

I abolition de l'esclavage, a été signée par MO députés. 
Les signataires la maintiennent. Il importe qu'elle suive 
son cours, .-.r il faut trancher u question. 

L'orateur précédent d mandait de la prudence: on nous 
parle dangers et de d , e u e s . Y eût il des dangers, qu'il 
faudrait les braver. :our faire aboutir une proposition 
si juste et si humain?. (Applaudissements à gauche.) 

La qui ((ion de l'esclavage est soulevée depuis 1817 ; 
el le a éle reprise en ISlii. La Reine de Madagascar a 
supprime l'esclavage des Mocambiques, et cela, de s i 
propre autorité. Voilà comment a agi cette sauva"? 
(Rires el applaudissements.) Comment, la France ne 
pourrait elle en faire autant ? 
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Dernière Heure 
(De nos correspondants particuliers, 

et par FJL SPECIAL) 

U n e cur leuae é v a s i o n 

Montpellier, 20 mars. — Le nommé Nicolas Bussomano 
purgeait à la maison d'arrêt de Montpellier uue condam
nation pour contravention à un arrêté d'expulsion. 
Tomba-t-il malade ou l'amour do la liberté Ini suggéra-
t il une simulation? Toujonrs est II qu'on le reconnut 
varioleux et qu'on voulut le faire transporter de la 
maison d'arrêt & l'hôpital snhnrbain, a uno dislance de 
trois kilomètres. 

En conséquence, un fourgon de l'hôpital et trois infir
miers viennent prendre livraison du détenu, celui-ci est 
mourant, peut à peine se tenir, et quatre hommes peu
vent à grand'pcine et avec beaucoup de soins le trans
porter. 

Un gardien doit monter a côté de lui ; mais la variole 
est contagieuse, il monte sur le siège et on roule douce
ment vers l'hôpital. 

On arrive, le gardien descend, remplit minutieuse
ment toutes les formalités d'inscription ; on lui délivre 
un reçu de son prisonnier, le malade est inscrit. 

La porte du fourgon est alors ouverte, mais ô surprise I 
plus de prisonnier ; en route, il avait pris la clef des 
champs. On ne l'a pas encore retrouvé. 

L a F r a n c e d a n s l a q u e s t i o n de D o n g o l a 
Paris, 20 mars. — Une agence officieuse publie la dé

pêche suivante; elle date du Caire, et qui, plus vrai
semblablement provient du quai d'Orsay, où M. Colgor-
don, notre ministre an Caire, se trouve, dU-on, très 
occupé : 

Le Caire, 30 mars. — On est très satisfait des décla
rations de M. Berthelot & la Chambre française, et des 
instructions données par le gouvernement russe, A son 
ministre an Caire, de marcher complètement d'accord 
avec le ministre de France. 

» On ne donte pas qne la Caisse de la Dette ne se 
rende finalement a la thèse de la nécessité de l'unani
mité, soutenue par la Franco et la Russie, d'autant plus 
qu'on est informé que, dans le cas contraire, un certain 
nombre de créanciers de l'Egypte, lésés par un vote Illé
gal de la caisse, sont destinés a exercer, par l'organe de 
leur comité, les recours ordinaires auprès du Tribunal 
mixte. 

» Or, la jurisprudence du tribunal mixte en l'espèce 
est constante, el le a toujours donné raison à la thèse, 
soutenue par la Russie et la France. 

» Le Sultan a fait savoir que, malgré son vif désir, de 
voir les provinces soudaniennes replacées sous l'admi
nistration égyptienne, il lui paraissait indispensable 
d'étudier, de plus près, et de mûrir les projets de l'expé
dition sur Dongola, afin d'éviter de s'engager dans une 
aventure. 

L a p a i x d a Még-ns Mènél ik a v e c l ' I ta l ie 
Aden, 20 mars. — On apprend du Choa que Ménélik 

a donné avis que la paix allait être conclue avec l'Italie, 

et qu'il était dn devoir de tous de traiter désormais 
les italiens comme des amis, et de rouvrir le pays au 
commerce. 

L a r é s i d e n c e d u N é g n a 
Londres, 20 mari . — Le correspondant du Daily Xcws 

à Vienne, apprend que les babitan'.s d'Adoua ont d e 
mandé au négns de fixer sa résidenco dans leur ville,-. Uu 
d'être plus près d'Axoum. 

Le negus aurait promis de prendre cotte demar.de en 
considération. 

A n p a y a d a N é g u s 
M. J.-G. Vanderneym, 7"oi<r du Monde, qui a passé 

vingt mois en Abyssinie, aux côtés du négus, continue à 
raconter ses souvenirs. Aujourd'hui, il fait le récit de 
l'invasion du pays Oualamo par les troupes de Méné-
lick. 

» Celto expédition date par son horreur et la quantité 
de sang versé. Le négns, à qui j'avais demandé le nom 
bre des morts, fit faire un recensement par sen garde du 

rite. 
» Ce fut uno boucherie terrible, une débauche de 

chairs mortes ou vives déchiquetées par des soldats ivres 
de sang. » 

Aaaaaa lnat e t vo l 

Bourgoin, 20 mars. — Ce nialm, à quatre heures, un 
messager apportait une dépêche au procureur de la Ré
publique de Bourgoin. annonçant qu'on venait de trou
ver é Faverges le cadavre du nommé Joseph Paccalin, 
célibataire. 

Depuis quelques jours le domicile de la victime était 
resté fermé. Hier soir, on se décida cepondantà ouvrir; 
on trouva le malheureux étendu sur le sol, la tempe 
gauche percée do trois balles de revolver. L'arme se trou
vait par torre, & côté de lui . Le vol est le mobile dn 
crime. 

Paccalin passait pour être assez riche. On a trouvé snr 
son cadavre nne somme de 2,980 francs en or et en bil
lets de banque. Le parquet s'est rendu sur les l ieux. 

B a n k e r m a l a d e 

Nice, 20 mars.— Il y a tantôt qniuze jours que Banker 
est arrivé a Nice, où il venait pour faire une « cure d'air » 
et commencer sou entraînement par un travail prépara
toire sur ronte. 

Bauker, qui, déjà i son arrivé, était assez mal disposé, 
est tombé assez gravement malade. !1 a dû s'aliter ces 
jours derniers. Tout d'abord, on a cru à uno insigni
fiante indisposition dont aurait raison la vigoureuse 
constitution du coureur. Il n'en a pas été ainsi, malheu
reusement, et l'on craint que Banker ne soit atteint de 
la lièvre typhoïde. 

Bien que les médecins ne so soient pas encore pronon-
noncés, l'état de Bauker est assez grave pour que l'on 
ait juge prudent de prévenir son frère Arthur Banker, en 
. .ménque. 

M o y e n s de défense 
Londras, 20 mars, — Lord Charles Boresford a déclaré 

hier qne le programme naval du gouvernement est salis-
laisant en lu i -même, mais que la politique navale géné
rale ne saurait fournir des moyens de défonso suffi
sants. 

M. Edi son e t l e s r a y o n s X . . . 
Londres, 20 mars. — Une dépêche de New-York au 

Datij/ Cftronicte dit que M. Kdison, après avoir essayé 
l.Suu substances diverses, en aurait envn trouvé 
une très favorable à l'emploi des rayons de Rœnlgen. 

Cette substanco, qu'on dit être un sel de calcium, 
permet de voir à l'œil nu les os du bras et de la main. 
Elle permet aussi de voir 4 travers une épaisseur de bois 
de huit pouces. 

L e s a l l u m e t t l e r s 
Un rédacteur de VEcentment a interrogé M. Nicolas, 

chef adjoint du cabinet du ministre des finances, sur ta 
question des allumettiers. Voici la réponse de ce fonc
tionnaire : 

« — Il est bien exact quo deux machines ont été com
mandées en Amérique. On attend d'elles des services con
sidérables quant à la quantité et a la qualité du produit. 
Mais il faudra saus doute encore de lougs mois avant la 
mise eu (navre définitive de cet outillage compliqué. 

Et quand même il deviendrait nécessaire, dansquel-
" J u concours do quelques ou-

ressivenictit, par éliminations 
portance nnmérique. 
it à neuf ans avant que le per

sonnel roi! licencie. 
» D'ici là et même après, les ouvriers seront libres de 

choisir entre une indemnité qui ira de 1,200 à 2,000 fr., 
ou de consentir à entrer dans une autre branche de l'in
dustrie d'Etat. 

» On voit donc qu'il n'y a pas parU er. la demeure. » 
L'affaire P e t e r s . — U n e i n a t r r e t i o n I n t e r m i n a b l e . -

A l a r e c h e r c h e d e s t é m o i n s 
Berlin. 20 mars. —Le conseiller de légation Schwariz-

kofTen, i qui a été contiée la direction de l'enquête ou
verte contre le docteur Peters, était substitut du procu
reur du roi avant d'entrer dans la diplomatie et, plus 
tard, dans l'administration coloniale. 

Son rôle consistera surtout à recevoir ou à provoquer 
les dépositions des Européens ou indigènes qui sont à 
même de fournir des renseignements précis sur les faits 
reprochés à Peters. 

Le principal témoin, dans celte affaire, sera M. Beau-
mann, consul d'Autriche à Zanzibar, qui, se rendit à 
Kilimandjaro quelque temps après les exécutions de nè
gres ordonnés par Peters, et qni recueillit de la bouche 
des indigènes des détails circonstanciés snr ces finis. 

L'instruction sera forcément longue, vu la difficulté de 
réunir les témoignages de gens éparpillés aux quatre 
coins du globe. C'est ain«i que l'explorateur de Eltz, qui 
était en 1892 chef de la station de Mosihi, conduit actuel
lement uue expédition au lac Nyassa : que le lieutenant 
Bronsart de Schelleudorf, dont le témoignage serait 
également précieux, est en train do chasser l'autruche 
dans la région de Kilimandjaro: quant à Pecbmann, il a 
quitté le service colonial pour faire un voyage autour du 
monde. 

L a q u e s t i o n c u b a i n e 
Madrid, 20 mars. — Le ministre d'Espagne à Washing

ton a nne meilleure impression sur l'issue des délibéra
tions des Chambres au sujet de la reconnaissance des 
Cubains comme belligérants. 

M. Carliste a donné à tous les gardes-cotes, à tous les 
fonctionnaires des douanes et aux fonctionnaires do la 
marine du littoral el de l'Atlantique, l'ordre de s'empa
rer du vapeur Hcrmuùa; accusé de violer la neutralité 
et d'aider les flibustiers de Cuba. 
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